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ACCORD

CONCERNANT L'ADOPTION DE PRESCRIPTIONS TECHNIQUES UNIFORMES
APPLICABLES AUX VEHICULES A ROUES, AUX EQUIPEMENTS ET AUX PIECES
SUSCEPTIBLES D'ETRE MONTES OU UTILISES SUR UN VEHICULE A ROUES

ET LES CONDITIONS DE RECONNAISSANCE RECIPROQUE DES HOMOLOGATIONS
DELIVREES CONFORMEMENT A CES PRESCRIPTIONS */

(Révision 2, comprenant les amendements entrés en vigueur le 16 octobre 1995)

__________

Additif 3:  Règlement No. 4

Révision 1 - Amendement 2

Complément 8 à la version originale du Règlement - Date d'entrée en vigueur : 13 janvier 2000

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À L'HOMOLOGATION DES DISPOSITIFS D'ÉCLAIRAGES
DE LA PLAQUE ARRIÈRE D'IMMATRICULATION DES VÉHICULES AUTOMOBILES (À L'EXCEPTION

DES MOTOCYCLES) ET DE LEURS REMORQUES

__________

NATIONS UNIES

____________________

*/ Ancien titre de l'Accord:

Accord concernant l'Adoption de conditions uniformes d'homologation et la reconnaissance réciproque de l'homologation
des équipements et pièces de véhicules à moteur, en date, à Genève, du 20 mars 1958.
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Paragraphe 4.4.1, la note de bas de page 1/, modifier comme suit :

"1/ ... 32 pour la Lettonie, 33 (libre), 34 pour la Bulgarie,
35 et 36 (libres), 37 pour la Turquie, 38 et 39 (libres), 40 pour
l'ex­République yougoslave de Macédoine, 41 (libre), 42 pour la Communauté
européenne (les homologations sont accordées par ses États membres, qui
utilisent pour ce faire leur symbole CEE respectif) et 43 pour le Japon. Les
chiffres suivants ... de l'Accord concernant l'adoption de prescriptions
techniques uniformes applicables aux véhicules à roues, aux équipements et aux
pièces susceptibles d'être montées ou utilisées sur un véhicule à roues et les
conditions de reconnaissance réciproque des homologations délivrées
conformément à ces prescriptions ou des adhésions à cet Accord, sont
communiqués par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies aux
Parties contractantes à l'Accord."

Ajouter un nouveau paragraphe 4.6.5, libellé comme suit :

"4.6.5. La marque d'homologation doit être très lisible et indélébile.
Elle peut être placée sur une partie intérieure ou extérieure
(transparente ou non) du dispositif qui sera indissociable de la
partie transparente du dispositif émettant la lumière. Dans tous
les cas, la marque doit être visible, une fois le dispositif monté
sur le véhicule ou lorsqu'une partie mobile, telle que capot,
hayon du coffre ou porte, est ouverte."

Ajouter un nouveau paragraphe 5.3, libellé comme suit :

"5.3 Pour tout dispositif d'éclairage de plaque d'immatriculation
arrière, à l'exception de ceux équipés de lampes à incandescence,
les valeurs de luminance mesurées après une minute et 30 minutes
de fonctionnement doivent être conformes aux prescriptions
minimales.

On peut calculer la distribution de la luminance après une minute
de fonctionnement en appliquant à chaque point d'essai le
coefficient des valeurs de luminance mesurées en un point après
une minute et 30 minutes de fonctionnement."

Ajouter un nouveau paragraphe 13, libellé comme suit :

"13. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

13.1 Dispositifs d'éclairage de la plaque d'immatriculation arrière non
équipés de lampes à incandescence.

13.1.1 À compter de la date d'entrée en vigueur du complément 8, aucune
Partie contractante appliquant le présent Règlement ne devra
refuser d'accorder une homologation au titre du présent Règlement
tel qu'il est modifié par le complément 8.
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13.1.2 Au terme d'un délai de 36 mois après la date d'entrée en vigueur
du complément 8, les Parties contractantes appliquant le présent
Règlement n'accorderont des homologations que si le type de
dispositifs décrits au paragraphe 13.1 ci­dessus satisfait aux
prescriptions du présent Règlement tel qu'il est modifié par le
complément 8.

13.1.3 Les Parties contractantes appliquant le présent Règlement ne
devront pas refuser d'accorder des extensions d'homologation en
application des précédentes séries d'amendements au présent
Règlement.

13.1.4 Les Parties contractantes appliquant le présent Règlement doivent
continuer d'accorder des homologations aux types de dispositifs
décrits au paragraphe 13.1 ci­dessus qui satisfont aux
prescriptions de ce Règlement, tel qu'il est modifié par les
précédentes séries d'amendements, pendant la période de 36 mois
qui suit la date d'entrée en vigueur du complément 8.

13.2 Montage sur un véhicule de dispositifs d'éclairage de la plaque
d'immatriculation arrière décrits au paragraphe 13.1 ci­dessus.

13.2.1 À compter de la date d'entrée en vigueur du complément 8, aucune
Partie contractante appliquant le présent Règlement ne devra
interdire le montage sur un véhicule des dispositifs décrits au
paragraphe 13.1 ci­dessus, homologués en vertu du présent
Règlement tel qu'il est modifié par le complément 8.

13.2.2 Les Parties contractantes appliquant le présent Règlement
continueront d'autoriser le montage sur un véhicule des
dispositifs décrits au paragraphe 13.1 ci­dessus, homologués en
application du présent Règlement tel qu'il est modifié par les
séries précédentes d'amendements durant la période de 48 mois qui
suit la date d'entrée en vigueur du complément 8.

13.2.3 À l'expiration d'une période de 48 mois après la date d'entrée en
vigueur du complément 8, les Parties contractantes appliquant le
présent Règlement peuvent interdire le montage des dispositifs
décrits au paragraphe 13.1 ci­dessus qui ne satisfont pas aux
prescriptions de ce Règlement tel qu'il est modifié par le
complément 8 sur un véhicule neuf pour lequel l'homologation de
type ou une homologation individuelle a été accordée plus de
24 mois après l'entrée en vigueur du complément 8 au présent
Règlement.

13.2.4 À l'expiration d'une période de 60 mois après la date d'entrée en
vigueur du complément 8, les Parties contractantes appliquant le
présent Règlement peuvent interdire le montage des dispositifs
décrits au paragraphe 13.1 ci­dessus qui ne satisfont pas aux
prescriptions de ce Règlement tel qu'il est modifié par le
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complément 8 sur un nouveau véhicule immatriculé pour la première
fois plus de 60 mois après la date d'entrée en vigueur du
complément 8 au présent Règlement."

Le paragraphe 13 devient le paragraphe 14.
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